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CORPS  législatif. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


OPINION 

d’  O Z U N, 

SüR  là  profogddort  du  déldi  pour  V ddmijjloii  dèà 
iîtfcri plions  ù autres  créances  publiques  , eri 
paiement  d^une  partie  des  domaines  nationaux  d 
Vendre. 

Séance  du  12  Messidor  an  V» 


Citoyens  KepresentaNs^ 

J E ne  considère  que  sous  deux  points  de  VUé  ïè 
projet  qui  vous  est  soumis  par  la  commission  des 
finances.  Tous  les  rapports  accessoires  qu’il  présente  ÿ 
d’ailleurs  , se  rattachent  à ces  deux  questions  ; Quelle 
sera  son  influence  sur  la  dette  publique  l Sera  t - il 
avantageux  au  service  public  ? 

Je  passe  à la  première  question.' 

Le  rapport  de  quantité  détermine  presque  tdüjdiîr^ 
le  rapport  de  valeur;  il  s’ensuit  que  plus  la  masse  des 
biens  nationaux  à vendre  est  supérieure  à celle  des 
capitaux  disponibles  , plus  elle  donne  de  valeur  \ 
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ceux-ci  Pour  établir  un  juste  équilibre  , i!  faut  aiig- 

I "plu"  g,,™?''"  -PP™''"  "“i  <i' 

La  circulation  du  numéraire  est  soumise  à des  règles 
Ûxes  et  presque  invariables  ; rien  ne  peut  en  fofceî 

? la  Teorodnc’, T ^ c'^nsommation 

rnnrrl  ^ accidentellement  aux 

politiques  et  des  variations 
du  commerce.  Ams, , celui  qui  a pli  croire  que  le  rakn- 
tissement  des  ventes  étoit  l’effet  de  l’inconfiance  a 
commis  une  erreur  ; la  causa  en  est  dans  la  rareté  du 

vrai,  que  SI  1 on  vouloit  restreindre  à un  an  le  terme  de 
jua,,e  a„„ép»  que  la  loi  ,ce„„ie  pou,  le  0!™™;! 
d une  partie  des  domaines  vendus  , il  y auroit  une  di- 
minution subite  et  proportionnelle  dans  le  nombre  des 
ventes  et  accessoirement  dans  leur  prix. 

11  a donc  été  utile  d’admettre  un  signe  supplémen- 
taire qui  vmt  se  mesurer  et  s’échanger  avec  ^ens 
a vendre.  Ce  signe  , c’est  l’inscripïion.  Qui  doLra 
que  ce  soit  a son  admission  qu’on  doive  les  vënS 

brumaire  ? 

Daps  ébranlement  donné  à l’opinion  parla  loi  du 
offrîr'ÿb’o^'  falloit  chercher  un"^  nouvel  véhkule“ 
t ucne  a des  capitaux  qui  jusques  là  n’en 
avoien  pomt  eu  , et  aux  spéculations  des  capitalistes 
un  nouvel  attrait  Par  là  on  a rempli  le  doubk  oSet 
ae  ranimer  e crédit , d’améliorer  lë  sort  de  plusieuL 
milliers  de  citoyens  , d’appeler  des  capitaux  éSëlrs 

la  ?en/rhi:  l’amélioration  de 

pom  ’éfaf  i?Tst‘^d‘'  avantages  qui  en  résultent 

li^lëL  ll  r P 1“  hommes  qui  ^ en  économie  po- 
ils në-Ao  plus  absurdes: 

- onsiderent  1 état  qu’abstractiyement , les  parti- 
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culiers  que  secondairement.  Qu’importe  que  ceux  - cï 
souffrent , pourvu  que  le  premier  ait  les  moyens  d aller  ? 
pour  eux  la  meilleure  administration  n’est  pas  celle 
qui  veille  le  mieux  aux  intérêts  des  citoyens,  mais  celle 
qui  sait  s’occuper  exclusivement  des  siens. 

Sera-t-on  étonné  que  les  sectateurs  de  bette  étrange 
doctrine  , à l’exemple  de  ceux  qui  doutent  de  l’utilité 
de  conserver  nos  colonies  , osent  mettre  en  question 
si  le  discrédit  des  effets  publics  ne  seroit  pas  un  bien? 
comme  si  l’on  ne  savoit  que  plus  ils  augmentent  de 
valeur , plus  nos  capitaux  se  multiplient , et  plus  l’é- 
tranger est  obligé  de  faire  passer  en  France  des  fonds 
pour  s’en  procurer  ! C’est  en  proposant  ce  scandaleux 
problème  , qu’on  fomente  des  craintes  , qu’on  détruit 
les  douces  espérances  qui  déja'commençoient  à tenir 
lieu  du  bien  que  vous  avez  promis.  Des  combinaisons 
' politiques  viennent  se  mêler  à ce  système  d’immoralité  j 
la  paix,  ce  bienfait  inappréciable  que  la  France  devra 
au  courage  de  ses  guerriers , l’agiotage  dans  ses  calculs 
homicides  ne  veut  pas  même  nous  en  laisser  nilusion  et 
l’espoir.  Des  négociations  rompues , la  guerre  allumée  de 
nouveau  , des  projets  de  réduction  sur  la  dette  publique , 
voilà  le  mot  d’ordre  dont  il  se  sert  pour  attirer  dans 
le  piège  lei  victimes  qu’il  veut  immoler. 

Citoyens  représentans , l’exposition  de  vos  principes 
de  loyauté  et  de  justice , la  sagesse  et  la  fermeté  du 
gouvernement  , répondront  à ces  cris  d’alarme  ; et 
bientôt  la  commission  des  finances  , fidèle  au  mandat 
que  vous  lui  avez  donné  , vous  soumettra  des  vues 
qui  , en  améliorant  la  fortune  publique  , tourneront 
contre  ceux  qui  cherchent  à la  déprécier  et  à l’avilir 
pour  en  partager  les  débris. 

Mais  que  répondre  à des  opinions  indiscrètes , de- 
venues d’autant  plus  dangereuses  qu’elles  ont  acquis 
un  caractère  d’autorité  à cette  tribune  ? 

Une  première  fois  on  vous  a proposé  de  suspendre 
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la  vente  des  biens  nationaux  de  la  Belgique.  Les  dila- 
pidations dont  on  se  plaignoit , le  besoin  de  liquider  les 
créances  de  ce  pays  , ofFroient  un  motif  au  moins 
spécieux  de  justifier  cette  proposition,  si  toutefois  U 
crainte  de  voir  passer  ces  biens  entre  les  mains  des 
dilapidateurs  ne  pouvait  être  prise  pour  le  désir  de  les 
conserver  pour  soi.  Depuis  on  a été  plus  loin  ; et  comme 
si  l’on  eût  voulu  frapper  le  crédit  public  et  particulier, 
et  paralyser  les  ressources  et  l’action  du  gouvernement, 
on  vous  a demandé  d’étendre  cette  suspension  a tous 
les  domaines  nationaux  en  général  : mais  vous  avez  , 
dans  votre  séance  d’hier,  repoussé  toutes  ces  mesures 

désastreuses.  _ 2 u 

Avant  de  faire  ces  propositions , on  devoit  se  de- 
mander, c-e  semble  , si  une  paix  générale  et  solide  cou- 
ronne encore  les  exploits  de  nos  guerriers  , si  les  cadres 
de  nos  armées  sont  réduits  sur  le  pied  ordinaire  , si  nos 
recettes  courantes  peuvent  suffire  à leur  entretien  , ou 
bien  indiquer  les  ressources  extraordinaires  qui  doivent  y 

^%ourmoi,  je  ne  connois  que  celles  qui  jusqu’à  ce 
ïour  ont  conduit  nos  soldats  à la  victoire;  celles-là 
consistent  en  partie  dans  la  vente  des  biens  nanon^x  ; 
vouloir  y renoncer  pour  en  cnercber  dauUes,  ce  sero 
couper  les  vivres  à nos  armées  ; il  n existe  pas  d al- 

ternative  pour  moi,  _ j j « 

Jusqu’ici  la  vente  des  biens  nationaux  a produit  deux 
effets  bien  salutaires:  celui  de  contribuer  a 1 extinction 
graduelle  de  la  dette  publique,  et  d’assurer  au  gouveme- 
rreîit  les  moyens  de  pourvoir  au  service  de  la  guerre. 

Aux  yeux  de  ceux  qui  regardent  les  bien^  nationauiç 
comme  l’hypothèque  spéciale  de  la  dette  publique , tout 
ce  qui  tourne  au  profit  de  l’extraordinaire  est  une  sous- 
traction du  gage  primitif  ; telle  est  a-peu-pres  1 opmicin 
des  deux  membres  qui  ont  combattu  le  projet  que  JS 
défends  : il  importe  de  détruire  çette  erreur. 
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La  première  garantie  des  créanciers  de  l’Etat  se  trouve 
dans  la  percepiion  des  capitaux  c|ui  doivent  solder  les 
intérêts  de  leurs  créances  : telle  est  la  destination  dune 
partie  des  revenus  ordinaires. 

La-seconde  consiste  dans  les  fonds  qui  resteront  apres 
la  guerre,  et  qui  serviront  à la  liquidation  dune  paitie 
de  la  dette  publique.  Parmi  ceux-ci  les  biens  nationaux 
occupent  le  premier  rang. 

On  auroit  tort  aussi  de  croire  qu’en  les  faisant  servie 
à l’extinction  des  créances  sur  l’Etat , on  ait  voulu  les 
soustraire  à leur  destination  primitive  : ils  la  conservent 
toute  entière;  et  loin  d’avoir  perdu  de  leur  valeur 
vénale  par  l’admission  des  inscriptions  avec  le  numé- 
raire , on  conviendra  qu’ils  en  ont  acquis  une  nouvelle. 

La  combinaison  de  ces  deux  moyens  a produit  un  grand 
bien  ; et  leur  liaison  est  telle  , qu’ils  deviennent , pour 
ainsi  dire,  auxiliaires  l’un  de  l’autre,  et  qu  il  seroit  dan- 
gereux de  ne  pas  les  faire  marcher  ensemble.  ^ ^ 

Si,  pour  augmenter  la  partie  payable  en  numéraire, 
on  vouloir  écarter  celle  payable  en  inscriptions  , bientôt 
la  première  se  réduiroit  cà  rien,  et  ce  seroit  suspendre 
indirectement  les  ventes.  L’effet  en  a été  calculé  cl  a- 
vance,  et  tout  vous  prouve  que  c’est  mc^ins  l’abus  que 
la  chose  elle-même  qu’on  cherche  à arrêter. 

On  dit  que  les  biens  qui  resteront  augmenteront^  de 
valeur  et  présenteront  un  plus  fort  gage  aux  créanciers 
de  l’Etat.  Je  répondrai  qu’en  fait  de  crédit  c’est  presque 
toujours  le  moment  qui  fait  la  loi.  L’espoir  d un  avenir 
que  le  présent  rend  si  incertain  , ne  porte  que  sur  des 
hypothèses  ; et  ce  n’est  point  sur  ces  bases  fragi  es 
que  la  confiance  peut  s’asseoir.  Et  puis  , pourquoi  par  er 
•d’avenir  à une  classe  malheureuse  de  citoyens  do.nt  les 
besoins  renaissent  et  augmentent  à tous  les  instans  ? 
Pourquoi  parler  d’avenir , quand  il  s’agit  de  fournir  de 
prompts  secours  au  gouvernerrient?  ^ ^ 

Qiiand  un  bien  est  vendu  ^ d’abord  à raison  de  ,1^ 


moitié  de  sa  valeur  réelle,  et  qu’en  outre  on  obtient 

t^ons  OU  quadruple  en  inscrip- 

, orsqu  elles  sont  au  tiers  ou  au  quart  de  leur 
valeur,  est -ce  bien  le  cas  de  dire  qu’on  a fait  un 
mauva.s  marché  f Voilà  cependant  le'taux  ritoyen  de 

Datrimn'^^  '^.^^^Pa^ant  à celui  des^  biens 

L"®  t ‘^’. la  moindre 
il  eTt  vii  "^'”1 1"  ^ a^'-ntage  est  du  côté  du  premier  ; 

Il  est  vrai  que  le  terme  des  pa.emens  dans  le  premier  cas 
se  trouve  moins  rapproché  et  compense  PeLompte. 

«nSh’rT®  dernières  valeurs  n’offrent  rien  de  dis- 

par  leur  extinction  le  prix  de  celles  qui  restent,  et 

pi7brcha‘„?p"‘'"'  ‘'••"P"“que  ,„i  es. 

Je  sais  que  l’admission  de  quelques  ordonnances 
obscures  et  avilies,  en  remplacement  de  la  partie  payable 
en  numéraire,  a produit  des  dilapidation- eflFrayantes 
dans  la.Belgique  ; je  sais  que  ce  privilège  illégal,  en  fa- 
veur de  quelques  fournisseurs,  a produit  l’inconvénient 
plus  grand  encore  de  consacrer  une  injustice  atroce,  par 
1 inégalité  quil  etablissoit  entre  les  enchérisseurs  ; mais 
vous  n avez  plus  a craindre  ces  abus  pour  l’avenir , 
puisque  le  projet  de  votre  commission  en  prévient  le 

Vous  ne  vous  arrêterez  pas  davantage  à cette  con- 
sidération prétendue  politique,  qu’on  puisse  regarder  la 
rapidité  des  ventes  des  biens  le  la  Belgique  comme 
Je  précurseur  de  la  restitution  de  ce  pays!  j’en  verrois 
bien  plus  sûrement  1 application  dans  la  mesure  qui 
suspendroit  les  ventes , ou  qui  ne  les  laisseroit  effectuer 
que  contre  du  numéraire.  ( Ce  qui  à mes  yeux  seroit 
la  raeme  chose.  ) ^ 

L’avilissement  des  bons  délivrés  aux  ci-devant  reli- 
gieux cionne,  dit- on,  lieu  à des  dilapidations.  Je  ne 
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pense  pas  ainsi  : je  vois  presque  un  bien  pour  l’Etat  là 
où  les  autres  n’apperçoivent  ou’un  mal. 

Les  bons  sont  reçus  au  pair  du  numéraire , en  échange 
des  biens  nationaux.  Si,  comparativement  au  numéraire, 
et  dans  la  circulation  , ils  ont  une  valeur  inférieure  , 
la  différence  ne  tourne  que  contre  celui  qui  en  est  le 
porteur,  et  non  contre  l’Ftat.  C’est  cette  infériorité 
de  valeur  qui  fait  que  dans  les  ventes  le  porteur  de 
bons  a plus  d’avantage  que  le  porteur  du  numéraire  , 
puisqu’il  peut  offrir  une  plus  grande  quantité  d’un  effet 
qui  lui  coûte  moins.  Il  en  résulte  deux  choses  : d’abord  , 
qu’il  y a une  plus  grande  concurrence  dans  les  ventes; 
en  second  lieu,  que  les  biens  sont  mieux  vendus.  Un 
troisième  résultat  encore,  c’est  que,  dans  le  concours 
avec  les  bons  , le  numéraire  perdant  un  peu  de  sa  va- 
leur, l’enchérisseur  qui  n’aura  que  de  l’argent,  sera 
obligé  d’en  offrir  davantage. 

J’ai  déjà  dit  que  l’hypothèque  des  créances  de  l’Etat 
étoit  dans  ses  revenus  ordinaires,  bien  plus  que  dans  telle 
partie  des  domaines  nationaux  ; c’est  avoir  marqué 
d’avance  la  place  que  vous  devez  assigner  aux  créances 
de  la  Belgique.  La  nécessité  de  les  liquider  n’est  pas 
même  une  objection  contre  le  projet  de  votre  com- 
mission , puisque  l’admission  des  soumissions  qui^  les 
représenteront,  tiendra  provisoirement  lieu  d’une  liqui- 
dation. 

II  ne  vous  est  donc  permis  de  faire  , à l’égard  de 
la  ci;  devant  Belgique  , que  ce  que  vous  croyez  né- 
cessaire à l’égard  des  autres  parties  de  la  Républi- 
que. Une  disposition  particulière  seroit  une  exception  , 
et  toute  exception  est  une  injustice.  Point  de  législa- 
tion , point  d’administration  de  localité  et  de  circons- 
tance ; c’est  toujours -une  atteinte  à la  constitution. 
Pourquoi  ceux-là  même  , qui.  ont  invoqué  si  énergi- 
quement à cette  tribune  l’égalité  des  droits  , quand  il 
s’agissoit  des  abus  des  réquisitions , viennent  - ils  vous 
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proposer  d’y  déroger , quand  il  s’agit  de  ventés? N’ est*eé 
pas  demander  une  préférence  5 alors  même  qu’on  sé 
plaint  d’une  exclusion  ? ^ . . , , „ 

Citoyens  représentans , il  faut  qu’une  solidarité  reelle 
de  principes  et  d’intérêts  s’établisse  erttre  les  dé- 
partemens  réunis  et  nous  ; il  faut  qu’ils  s’accoutument 
a regarder  la  dette  publique  comme  la  dette  de  tous^ 
et  pour  cela  qu’ils  se  familiarisent  avec  le  grand  livre  : 
tant  de  créanciers  hypothécaires  y comptent  le  gage  de 
leur  fortune  et  de  leur  existence  ! tant  de  veuves  y 
voient  la  représentation  de  leur  douaire  ! tant  d’or-f 
phelins  y trouvent  l’héritage  ensanglanté  de  leurs  pères  l 
la  réunion  de  tous  ces  titres  sacrés  en  établira  la  so- 
lidité , et  le  concours  de  tant  d’intérêts  multipliés  en 
accroîtra  la  garantie.  _ j j • 

Après  avoir  prouvé  combien  la  vente  des  domaines 
nationaux  influe  sur  le  crédit  des  effets  publics  , il  de^ 
vient  inui iie  de  démontrer  le  danger  d’une  mesure  qui 
en  erdonoeroit  la  suspension  ou  qui  ne^  permettroit  de 
vendre  que  contre  du  numéraire.  La  cnûle  du  crédit  et 
du  service  publics  en  seroit  la  conséquence  ; elle  feroit 
retomber  des  milliers  de  familles  dans  la  misère  ; elle 
enleveroit  à l’ouvrier  ses  salaires  au  capitaliste^  les 
moyens  d’en  donner,  au  trésor  public  le  produit  de  l’im- 
pôt ^ au  gouvernement  toutes  les  ressources^  extraordi- 
naire dont  il  a besoin  pour  consommer  ia  paix. 

Je  Unis  par  une  vérité  qu’il  est  politique  , qü’il  est 
moral  de  proclamer  à cette  tribune  : c’est  que  l’élat 
qui  améliore  sa  dette  publique  accroît  sa  force  et  sa 
puissance  , et  s’enrichit  avec  les  particuliers. 

Je  vote  , en  conséquence,  pour  l’adoption  du  projet 
de  la  commission  des  finances. 


aTaRIS  5 DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Messidor  5 an  5, 


